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I - INTRODUCTION 

1. L • addend1m I 11 question n° 1 •otveloppement de 1 'Industrie 
des utfri aux de construction• prfpare par le secretariat 

de 1 '0NUDI et concernant le financement de cette industrie, 

fait ftat de la nfces~ite de recueillir de plus 111ples informa­

tions afin de pouvoir traiter ce sujet ~e fa~on adequate. 
11 presente ainsi un questionnaire couvrant les differents 

aspects des problemes de financement et notannent la disponibi­

lite et les llOdalites des financements exterieurs. 

2. Dans 1 'attente de cette information, les comentaires suivants 

or1t pour objet d'exercer une preaifre reflexion, l partir 

des principales conclusions et recomnandations de 11 rfunion 
preparatoire de Vienne (24-28 Septellt're 1984). 

Dans le •Rapport• de cette Confer.~nce (ID/WG 425-7), il 

ttait reccnnande qu'un traittment prioritaire soit donne 
aux industries de 11ateriaux de eonstruction et qu'il en 

soit tenu compte dans la progra"''ation du developpement. 
Les c.;,ntraintes de rarete de devises et de capital etaient 

sc;ulignees, et la demande ~tait faite d'examiner l'incider.ce 

sur ces contraintes de la dimension des usines, not1111nent 
dans 1 '1ndustrie du ci11ent. Enf1n 11 distinction ttait faite 

entre la production du secteur 1ndustr1e1 et celle du secteur 
non structurt, cette dernifre pouvant revftir une grande 

i•portance dans certains pays r.Dins developpes. 
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3. On lvoquera a1ns1 ces difftrents aspects dans leur contexte 

financier, .. is de fa~on illustrative et sans tvide1111ent 

pouvoir couvrir la diversitf de situations des difffrentes 

filifres des aatfriaux de construction. 

Ce rapport qui se refere principalement aux circuits financiers des 

economies de marche est egalement tres incomplet de ne pas evoquer 

directement ceux des economies planif iees. 

II - CONSIDERATIONS DE PROGRAttlATION 

1. Le developpement des industries de matfriaux de construction 

rev't une prioritf dans sa finaHtf konomique et sociale, 
mah auss; dans la correction nkessaire I la ~terioration 

de la balance connerciale qui decoule de 1 'insuffi sante 

croi ssance d~ ce secteur dans de nOlllbreux pays en deve loppemer1t 

Dans un contexte d'endetteaient 111pOrtant et de lente pro­

gression des exportations, le dtficit comercial des Pays 
en Developpement rtsultant du secteur des 11atfriaux de cons­

truction prend une ampleur de plus en plus dP'fici lement 

supportable. Ce dfficit atteignait 32 1111 liards de dollars 
en 1982. (Dans la fi11fre du ciment, les i111port1tions s'flfvent 

a 45 S au Moyen Orient et i 36 S en Afriq11e a·1ec des pointes 

de 90 S dans certains Pays). 

2. Pour rta11ser ce dtveloppement, la raretf de di sponibil itt 
de devises const1tue une contra1nt~ 111jeure. 11 convient 
de noter qu'i des degrts variables, su1vant les pays et 

suivant les fililres, les industries de 11atfriaux de construc­
tion requifrent une asiez forte 1ntensitf de capital et 
d'i11portations de biens d'lquipe11ent. 11 en est ains1 pour 

l'tcier, et dans une 110indre mesure pour l• ci.ent. 
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Une stratfg1e du cl!veloppe11ent de 1 '1nc2ustr1e des mattriaux 

de construction devra. dans le chob ~es fi11~res. tenfr 

C011pte 1 entre autres facteurs. de 1 'intensitf d'i11portations 

en fquipeEnt (celle-ci par exe.ple est 110indre dans les 

briquetteries). Elle vei llera fgalement I :rOllOUvoir 1 'indus­

trie locale de fabrication de biens d'equipement qui serait 

justifiee. On peut noter que certains pays conme l'Inde 

qui dispose d'un important •arche interieur. ont reussi 

I developper dans 1 'industrie du ci11ent, des fabrications 

de biens d'equipement qui leur permettent de couvrir la 
demande. 

3. A la rarete de devises, s'ajoute aussi la consideration 

de la rarete en capital qui devra 11ener 6 la selection de 

technologies appropriees dans 11 combinaison optimale des 

facteurs ~e production : aain d'oeuvre et equipement. 

4. La prise en compte des contraintes de devises ~t de capital 

doU evidenment porter non seulement sur les effets direct~. 

mais aussi sur les effets indirects. Par exemple la production 

du ci11ent requiert d'i11portantes quantites d'energie et 

de transports. ces consonrnations d'intrants pouvant resulte1· 

en des exigences d'augmentation de capacite de ces secteurs 

couteuses elles-merres en devis~s et en capital. Une program­

mation globale du developpement de 1 'industrie des maUriaux 

de construction c!oit ~valuer ces contraintes indirectes 
et rechercher les solutions appropriees. 

En ce qui concerne 1 'energie, on pourra ainsi donner une 

attention speciale aux technologies et produits qui en rtdui­

sent la cons011111ation telle la production de lattiers. 
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Pour les transports, le cho1x de dimension des unitfs (grandes 

cimenteries versus •ini cimenteries) peut avoir une incidence 

appr~iable sur les tensions dans les rfseaux de transport. 

Les conditions de production et de financement des intrants 

de aatieres premieres doivent evidenment IUSSi ft,.e prise'.' 

en compte pour parvenir 6 une progrannation globale du develop­
pement du secteur. 

La consideration des effets indirects peut se faire i travers 

des analyses 11atri ci e 11 es. g 1oba1 es ou part i e 11 es. dans 

lesquelles peuvent ftre tes_tees des alternatives de li l ieres 
et de technologies. 

5. La necess i te d' analyser et de prevoi r la demande a Me sou 1 i p 

gnee dans la reunion preparatoire de Vienne.Or il se trou"''!! 

que le secteur de materiaux de construction appartient ; 

la categorie des biens intPrllEdiaires et qu'il co~.ient 

1insi de prendre aussi en consideration la demande fina•~. 

Un aspect tres important de celle-ci dans ses incidenC'es 

financieres est qu'elle ne se presente pas sous forme de 

biens de conso11111ation dont l'achat peut etre finance par 

des revenus courants, mais sous forine de biens en capital 

qui nec~ss1tent disponibilite et mobilisation de ~·ep~rgne. 

Dans de nombreux Pays en ~veloppement l'utilisation des 

materiaux de construction se repartit dans sa finalite environ 

pour mnif ent:"e des demandes provenant du secteur "'·' lie 

(tels que travaux pub lice;. bltiments, etc •.. ) et des demandes 
concPrnant l'habitat. 
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La progr11111at1on devra veiller I ce que : • 

- le dtvelop~ment des 11attr;1ux de construction corres­
ponde I leur utnhat;on dans les progrunes d'~nves­

tissement publ;cs. 

- des c;rcu;ts de flnancement adequats pour l 'acces 
I l'hab;tat pennettent de traduire en demande effective 
une part;e de l'tnonne demande potent;elle de ce 

secteur. 

6. Pour les solutions i ce dernier probleme, il faut souligner 

toute l'importance 

- d'une part des institutions et circuits de financernents 

du logement, 

- d'autre part de l'existence dans certains Pays de 
larges couches de population qui ne vivent que margina­
lement dans 1 'konomie .onMaire, et n'ont ainsi 
pas de possibilite de beneficier des facilites de 
pr~ts •ises en place. La negligeance de-:-.cet aspect 
lahserait en .arge de 1 '•horation de 1 'habitat 
les couches sociales qui en ont le plus besoin. 

En dehors .des subventions forcement limitees a apporter 
i ce secteur. il convient de faciliter le developpement 
de l'auto-construction qui permet l'incorporation d'un poten­
tiel d'tpargne rfelle. Le choix des filieres de 11at~rhuY. 

de construction dans de tels pays devrait en tenir compte. 
Une progrannation financiere qui se limiterait is la seule 
analyse des flux financiers sous-estimerait le ~tentiel 

d'une der:iande effective plus iinportante I hase d'auto fnrmation 

de capital non 110netiire. 
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III - CONSIDERATION DE FINANCEMENT EN DEVISES 

1. Le secrftariat de l'ONUDI 1 dressf dens son document ID/WG 
434/2 Add 1, une H ste des 1 nfonut; ons necessai re~ pour 

proceder I une ftude approf "Jndu des prob 1 emes concern ant 

l'action des sources de financement exterieures aux Pays 

en ~veloppement. (Organismes 1nternationaux, financements 

publics bilateraux, financements connerciaux etc •.. ). 

2. 11 n'y a pas lieu de la reproduire ici. ni d'anticiper de 

fa~on imparfaite les resultats de cette enq~·~te. On se propose 

parcontre de souligner la signification de quelques parametres 

qui do1vent guider la reflexion pour l'evaluation de la 

qualite de ces financements exterieurs. Les s;tuations variant 

selon les f;1;~r~s, les references concretes ne sont qu•;11us­

trat;ves et se Hm;teront I la s2ule .1ndustr1e du c;inent. 

Par ailleurs, les connentaires s•;nscr;ront d'abor.~ dans 

l'opt;que du projet, puis dan~ celle de l'economie. 

3. Duree de construction et de m1se en operat;on du projet. 

rette duree est longue da•,s 1 'indu!=tr;e du ciment et atteint 

parfoi s pour les grands projets 4 nu 5 ans. A une tel le 

duree, doit correspondre une periode de f;anchise dans le 

service et le remoursement des prets, faute de quoi la 

strur.ture financ;~re du projet est en peril. 

LI cons1deratio;1 de la contra1nte d'ur-e longue periode de 

coristruct1on pP.ut 11ener· soit I des efforts particuHers 

des sources de financement soit I des alternatives de filUres 

de production plus courtes. 



- 9 -

4. hncrtissement des fquipements du projet. 

L' industrie du ci,nent iinpliquant une certaine intensite 

de capital. i 1 convient que les termes de rent>oursement 

des pr~ts correspondent aux amorti ssements des equi peneents 

pour ne pas charger fodument les <..omptes d'exploitation. 

Or lei 1 ongevi te d0 ces equi pements, sous reserve de di spos~r 

de pieces de rechange. est assez longue. 11 est ainsi souhaita­

ble que les financements exterieurs aient une longue duree. 

5. Tant la longue periode de construction que l 'intens~te du 

capital c ; cette activite requierent que les equipements 

soient installes, puis geres au mieux. Tous les experts 

du secteur soulignent la technicite avancee requise. 

On note ainsi dans la pr at ique les deraµages frequents dans 

les calendriers de realisatfo'! dont certains provienner.t 

d'une maitrise de 9estion insuffisante (au niveau de la 

conception, de la planification, de la li;-.ison entre les 

differentes traitences). 

De me111e, f::.llte d'une gestion courante suffisanment qualifiee 

diverses cimenteries tournent tres en dessous de leur capacite. 

Pour limiter ces derak:iges et irisuffisances, il est souvent 

tres utile ~ue les livraisons d'equipement soient accompagnees 

de cooperation technique et de prograrmies de formation, 

avec. pour consequences que les sources de f i;1ancements exte­

ri eurs ne se limitent pas au seul flnancement des equipements 

mais permetten~ de couvrir ces depenses de personnel. 

6. L'investissement direct en totalite ou joint venture permet 

tout a la ftji s de faire apport de potentiel de gestion, 

~t de flexihilite financi~re. 
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7. Au :.tveau de 1 'fconOll'ie du pays en ~veloppement 1 le dfvelop­

pement de 1 'industrie des 111ttri1ux de construction pourra 

Cl"elquefois donner Heu I des exportations. 1111s le plus 

souvent n'engendrera pas de recettes de devis~s. 

Les terines financiers de longue periode de franchis~ et 

de longue periodr d' 11110rthsenient just if ifs pour le projet 

devront de ce fait ftre encore •adoucis" · ('luant au taux 

d' intfrft et I la durfe) pour un certain '!Olllbre de Pays. 

Dans de tels cas, des Rcanismes de differenttitton des condi­

tions pour le projet et pour l'fconomie peuvent ~tre ~ppliqufs. 

On peut toutefois exceptionnellement 

le Pays en Developpement est largement 
envisager, lorsque 

importateur et que 

le projet a un eftet de substitution d' i111portatfons avec 

haute rentabilitf en devises, de recourir I des financements 

plus courts i condition de ne pas compromettre l;equilibre 

financier du Proj~t. 

8. 11 faut aussi tt:nir compte de la capaciU globale -d'emprunter 

pour un Pays determine. Chaque pays fait 1 'objet d'evaluation 

de capaciU de rellboursem:?nt d'une dette exterieure par 

ses propres autorites, •ais aussi par les organismes financiers 

1ruitilateraux, bilateraux et romnerciaux. A l'interieur 

d' une enve 1 ~ppe g 1oba1 e, ceu1. -c i doi vent ega 1 ement considerer 

la ·epartition de leurs risques. Ce facteur est i prendre 

en consideration lors de la detennination du d1mens1onn~nt 

des Projets. Un projet de trop grande dimension peut ne 

pas s'inscrire favorablement dans les fvaluations de priorite 

du Pays eq>runteur et dans la politique genfrale de prft 

des organismes financiers I l'fgard d'un Pays. 
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IV - er 5IDERATIONS DE FINANCEME~.s LOCAUA 

1. Devant les limitations de capacit~ d'endettement exterieur 

de nombreux pays, les fi nancements ext~ri eurs ( sauf cas 

de substitutions massives d'importations) devront tendre 

a couvrir les import~tions necessaires d'equipements et 

services, le maxi111Jm de participation locale devant ~tre 

recherche. 

2. La disponibilite de capital local connait cepenaant elle 

aussi des limitations dans sa 9lobalite d'une part, ~ais 

aussi dans ses formes de 1110bilisation. la grande dimension 

des pro jets ere ant d 'une f a~on general e des frei ns a l 'en tree 

plus sensibles que pour les financements exterieurs. 11 

en est ainsi pour les aspects suivants : 

2. l . Pour l es Fonds Pro pres des soci etes si, par 

exemple, on retient pour norme de financement 

un minimum de 30 t de fonds propres da1s un projet 

de cimenterie, et si celui-ci coute 100 ,.1111ons 

de dollars, il est, dans la plupart des Pays, 

impossible de mobiliser suffisamment de capitaux 

pour avoir soit le contr6le soit une participation 

·significative dans un tel develop~ement. Dans 

1 es Pays qui se sont ori entes vers des pro jets 

de moindre dimension (conine l'Inde) on a pu noter 

une grande v'?talite d'initiative du capital prhe 

local. 
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2.2. Pour les Banques de ~veloppement : le financement 

de t. op grands projets risque de porter atteinte 

i l'~quilibre de leurs bilans et i la necessaire 

div~rsification de leurs risques. 

2.3. Pour les Banques Conmerchles, qui ont a financer 

les circuits d'exploitation, la concentration 

de ri sques '.;Ur un grand projet peut ~tre aussi 

prejudiciable. 

Les besoins de fonds de rou1ement theoriques dans l 'industrie 

du ciment et de la brique (qui res~\Jrtent par exemple a 
environ 5 i du cout des investissements darts les est;mations 

du secretariat - question n° l) ne sont pas d'intensite 

exceptionnelle, mais i1 faut souligner la grande fragilite 

du secteur : 

- aux incidents de fabrication qui peuvent a·11onger 

con~iderablement le poids des stocks d'intrants, 

- aux evaluations du marche et a ses fluctuations. 

Des projets de moyenne et petites dimensions rep.1r~issent 

davantage ces risques. 

::.. A l 'ir. arse, il convient de soul: ..:r qu'une partie importante 

de la production de materiaux de construction du fait d'une 

taille trop petite des cellules d! production (et de ses 

consequences sur la structure ffoanciere et la gestion) 

a un acces difficile aux circuits financiers. 11 en est 

ai nsi pour le secteur "non-structur~" dans lequel on observe 
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blocages ou contraintes sfvfres d'expansion dus 6 1 'abser· 

de ressources financifres. Des fonllJles assodatives profes­

sionnelles et des n1tuelles de risques peuvent faciliter 

l'acces de tels producteurs Ices circuits. 

4. Une politiqi..! de developpement par grands projets se realise 

parfois hors des Banques de Developpement. Une politique 

de moyens et petits projets renforc~ra leur role. 

Dans 1 es moyen s d' act; on des Banques de Deve 1 oppement, 1 es 

financements exterieurs notanment des Institutions Internatio­

nales peuver.t app~rter u~e source non negligeable de disponibi­

lites en monnaie locale par la differentiation des conditions 

( taux et duree) f ai tes a 1 a Banque de Deve 1 oppement, et 

a l'utilisateur final. Cette differentiation cree en fcnt 

un fonds d'accumulation revolving pour prets en monnaie 

locale. 

5. On a souligne dans les considerations de prograR111ation, 

que la prosperite du secteur i~termediaire "materiaux de 

construction", dependait de la demande effective finale, 

( notanrnent de l 'ha bi tat), pour l aque 11 e l 'organisation des 

circuits monetaires ou reels etait fondamentale. 11 convient 

de noter 1ci que cette demande finale est plus difficilement 

justifiable de financements exterieurs, sauf a conditions 

extremement favorables et par subventions. Pour tous les 

aspects de progra11111ation, cooperation, technique et formation, 

une assistance du PNUD sent>le appropri~e. 
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Y - ILLUSTRATION DU SECTEUR CIMENT 

1. L 'evolut;on vers la tr~s grande un;te de production de ciment 

dans les Pays ;ndustrial;ses rencontre de serieuses contraintes 

dans les Pays en developpement dont on a vu les aspects 

financiers : 

- limitat;on de capacite d'endettement exterieur 

limitation de disponibilite ~~ ressources locales 

et de leur mobilisation, notanment en ce qui concerne 

les f Jnds propres 

diversification necessaire du risque, compte tenu 

de la fragilite de fonctionnement des usines et de 

l'incertitude des marches. 

En outre, 1es grandes installations ayant de plus longues 

periodes de construction requierent de plus longues franchises. 

2. Sous l'impulsion des politiques de certains Pays en Develop­

pement et de l'initiative des fabricants d'equipement, des 

progres ont ~te rea 1 i ses dans la techno 1 ogi e des mini, voi re 

micro cimentedes. En outre, d'une part un allegement des 

systemes de controle ~t automatisation des unites rooyennes 

ainsi qu'.une disponibilite moins chere de main d'oeuvre 

dans les alternatives travail/equipement permettent de r~uire 

les couts d'investissements. Toutefois l'utilisation d'un 

personnel specialise de gestion et technique pese proportion­

nellement davantage sur des capacites plus reduites. 
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3. Les fluctuations de taux de change et les caract~ristiques 

s~cifiques de cheque projet rendent difficiles une estimation 

de coll unitaire. 

I 1 semb 1 e toutef oi s qu' avec 1 es progres rea 1 i ses dans 1 es 

mini-installations, les economies de grande echelle (et 

done handicaps des mini-installations) ont ~te reduites 

pour les fours verticaux. 

Conme on ~e sait, 1 'usage de ceux-ci est toutefo)s Hmitf> 

par la disponibilite de inatiere de qualite de sorte que 

l'utilisation de fours tournants doit f'tre envisagee pour 

un certain nombre d'installations. 

Dans cette fl l i ere, l es progres realises et en perspective 

seraient aussi prometteurs, mais lahsent encore une certaine 

marge negative de competitivite par rapport aux plus grandes 

installations. 

4. Les conditions s'ameliorent ainsi vers l'evolution de l'utili­

sation de mini-cimenteries, mais dans un contexte d'uri marche 

international marque de surcapacites regionales et de vive 

concurrence une grande prudence devra ~tre observ~e. Une 

strategie de developpement entre grande et mini dimensions 

devra s • i ntegrcr dans l 'amenagement geographi que du territoi re 

de chaque Pays Jvec considerations d'une part des conditions 

d'obtention des intrants - ressources naturelles, energie, 

transpo' t - et de leurs implications financieres, et d'autre 
part du inarche. 
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5. Le probUme i111~ct;at dans de nont>re11x pays est aussi 1 'amelio­

ration du fonctionnenient, voire la r~habilitation de certaines 

installations. Des fquipes de coop(?raation technique, des 

progrannes de formation, et la fourniture de pi~ces detachees 

sont necessaires. 11 est essentiel que les modalites de 

f i nancement de ces services (y coq>ri s 1 es operations de 

dedouanement) pennettent des interventions rapides. La mise 

en plein rendement de capacites installees sera generatrice 

de haute rentabil i te economi que et toute priori te cioi t 1 ui 

Mre accordee. 

VI - CONDITIONS FINALES 

Les considerations financieres degagees pour l'industrie du 

ciment peuvent egalement ~tre analysees pour les autres filieres 

de materiaux de cvnstruction: acier, briques, rev@tement de 

toitures et de sol, etc. Chaque filiere se presente avec des 

caracteristiques differentes concernant les problemes d'intensite 

du capital, d'importations ~'equipement, de periode de 

constl"Uction de dimension opti.male, qui conditionnent les besoins 

de finance)llent dans la mesure ou les fonctions de ces filieres 

~r rapport i la demande finale s011t substituables. Les 

consequences f inancieres des parametr.-s mentionnes auront une 

incidence sur le choix des filieres alternatives. On peut, 

par exemple, remarquer que l'industrie de la briqueterie semble 

impliquer moins de ~ontraintes f inancieres que celle du ciment 

ou de l'acier. En dehors des aspects de substitution, il faudra 

egalement tenir compte des complimentarites fonctionnelles entre 

les diff erents materiaux qui doivent mener i une evaluation globale 

des effets de leur combinaison. 




